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« L’intégration par le sport » – 
Recommandation 233 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 22 avril 2009 lors de la 1055e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1. 
Le Comité des Ministres a pris bonne note de la Recommandation 233 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « L’intégration par le sport ». Il se félicite de l'intérêt et de l'engagement du Congrès pour cette question et a porté la recommandation à l’attention des Etats membres afin qu’ils puissent en tenir compte de manière appropriée. 

2.
Il a également communiqué la Recommandation 233 (2008) à un certain nombre d’instances compétentes du Conseil de l’Europe
 et souhaite porter à l’attention du Congrès les commentaires que l’Accord partiel élargi sur le sport (APES) a formulés sur plusieurs points spécifiques de la recommandation (Annexe 1) ainsi que ceux du Comité européen sur les migrations (CDMG) (Annexe 2).

3.
Ainsi que le souligne le Congrès, l’élaboration de politiques dans le domaine du sport nécessite une étroite collaboration entre les secteurs public et privé compétents en matière de sport, que les activités soient bénévoles ou obligatoires. L’Accord partiel élargi sur le sport (APES), qui réunit à ce jour 31 Etats parties à la Convention culturelle européenne, préconise une coopération et un dialogue étroits dans le cadre des politiques du sport par le développement et le travail de son Comité consultatif. Cette approche est à l’origine de la réunion ad hoc organisée le 27 février 2009, à Barcelone, à l’initiative de la Présidence espagnole du Comité des Ministres. Cette réunion a été l’occasion de poser les fondations du partenariat entre les secteurs public et privé, notamment en termes de soutien politique et logistique et pour faire participer tous les acteurs de la société civile au processus de l’intégration par le sport. La 11e Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables du Sport, qui s’est tenue du 10 au 12 décembre 2008 à Athènes, était elle aussi ouverte à la participation des organisations sportives. 

4. 
Les préoccupations formulées par le Congrès au sujet de l’accès des femmes à des postes de gestion au sein d’installations et d’équipes sportives, et de la formation de personnels féminins visant à promouvoir une image de référence pour les jeunes filles, se placent dans le droit fil des principes établis par la Recommandation Rec(2003)3 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision politique et publique. Le Comité des Ministres a rappelé l’importance de ces lignes directrices et réitéré ses encouragements aux Etats membres pour leur mise en œuvre, lors de l’échange de vues thématique sur l’action du Conseil de l’Europe pour favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes, que les Délégués ont tenu le 5 novembre 2008. Sur ce point, le Comité des Ministres rappelle également la réponse qu’il a apportée à la Recommandation 1701 (2005) de l’Assemblée parlementaire sur la « Discrimination à l’encontre des femmes et des jeunes filles dans les activités sportives »
.

5. 
Concernant la recommandation du Congrès de créer un cadre juridique et administratif approprié pour permettre une bonne coopération et une bonne répartition des tâches et des charges entre les pouvoirs publics et les associations bénévoles, le Comité des Ministres se réfère aux dispositions de la Charte européenne du sport révisée (Annexe de la Recommandation du Comité des Ministres R (92) 13 rev) qui énonce en son article 3 qu’une « coopération étroite avec les organisations sportives non gouvernementales est indispensable à la réalisation des buts de la présente Charte, ainsi que, le cas échéant, la mise en place de mécanismes pour le développement et la coordination du sport ». La Conférence des ministres du Sport tenue à Athènes a été consacrée aux thèmes « l’éthique et l’autonomie dans le sport » et a abouti à l’adoption de deux résolutions sur ces mêmes sujets. Les débats sur l’autonomie dans le sport ont été l’occasion d’aborder les questions relatives à la coopération entre autorités publiques et société civile.

6. 
S’agissant des propositions du Congrès d’encourager l’accès aux activités et aux installations sportives des groupes les plus vulnérables de la société, tels que les personnes issues de l’immigration, les personnes handicapées et les personnes âgées, le Comité des Ministres rappelle les lignes directrices de sa Recommandation R (99) 9 sur le rôle du sport pour promouvoir la cohésion sociale, ainsi que l’article 4.1 de la Charte européenne du sport révisée qui établit que « L'accès aux installations ou aux activités sportives sera assuré sans aucune distinction fondée sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ». 

7.
Dans la Recommandation Rec(2006)5 sur le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société : améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006-2015, le Comité des Ministres pose comme objectif celui de veiller à ce que les personnes handicapées puissent prendre part aux activités culturelles, récréatives, sportives, spirituelles et sociales, en tant que spectatrices et en tant qu’actrices, et celui de faire en sorte qu’elles puissent développer et utiliser leur potentiel créatif, athlétique, artistique, spirituel et intellectuel, dans leur propre intérêt et celui de la communauté. Les activités sportives peuvent être, pour ces personnes, un élément essentiel du processus de réadaptation. Elles ouvrent des perspectives concrètes de participation sociale, car elles permettent aux personnes, qu’elles soient ou non handicapées, de communiquer, de se souder et de se mesurer. Lors de la Conférence des ministres européens du Sport à Athènes, les Ministres ont invité l’APES à disséminer des exemples de bonnes pratiques relatives à la promotion de la diversité par le sport et à la lutte contre les discriminations, y compris la question de l’intégration des personnes handicapées, qui pourrait être traitée en coopération avec le Forum européen de coordination pour le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015 (CAHPAH).

8.
Le Comité des Ministres reconnaît l’importance de favoriser les pratiques sportives qui mettent l’accent sur l’expérience collective de l’effort accompli et du résultat obtenu en commun, créant ainsi du lien social. Il partage le point de vue du Congrès selon lequel le sport est un facteur d’intégration déterminant. Les travaux du Comité européen sur les migrations (CDMG) sur l'intégration des enfants migrants présentent, à cet égard, un intérêt particulier. Ils ont abouti à l’adoption de la Recommandation CM/Rec(2008)4 qui présente le sport comme un moyen essentiel d'intégration des migrants et des personnes issues de l'immigration, notamment les jeunes (voir commentaires du CDMG en Annexe 2). 

9.
Enfin, le Comité des Ministres tient à appeler l’attention sur la Recommandation de politique générale n° 12 sur la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans le domaine du sport, que la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) a adoptée en décembre 2008 et vient de publier le 19 mars 2009, à l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale. 

Annexe 1 à la réponse

Commentaires du Bureau du Comité de direction de l’Accord partiel élargi sur le sport (APES) sur certains points spécifiques de la Recommandation 233 (2008) du Congrès

Concernant les points de la Recommandation 233 (2008) du Congrès, le Bureau souhaiterait porter les éléments suivants à la connaissance du Comité des Ministres :

-
les questions relatives aux installations sportives n’ont pas encore été examinées dans le cadre de la coopération intergouvernementale dans le domaine du sport. Elles pourraient être proposées comme thème d’une table ronde dans le cadre de l’APES afin d’échanger les bonnes pratiques des Etats parties à l’Accord partiel élargi ;

-
les questions visant à encourager les autorités locales dans leur volonté de promouvoir le sport par un système d’attribution des ressources financières directes et/ou des dispositions fiscales adéquates correspondant aux demandes relèvent des politiques nationales des Etats membres du Conseil de l’Europe ;

-
concernant la formation des arbitres pour plus de compétences comme gage de respect de la part des acteurs du sport, le Bureau mentionnera le rôle des arbitres en tant que protecteurs de l'éthique sportive dans son document de travail sur l’éthique et invitera le Comité permanent de la Convention européenne sur la violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives et notamment de matches de football (T-RV) à continuer à examiner le rôle des arbitres et à échanger leurs points de vues sur la situation et sur les besoins en la matière ;

-
concernant les investissements dans la formation du personnel d’encadrement nécessaire à la bonne gestion des associations bénévoles, le Bureau du Comité de direction considère que les actions menées dans le prolongement de la 11e Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables du Sport (Athènes, 10‑12 décembre 2008) seraient propices à l’examen de ces questions dans le cadre de l’APES.

Annexe 2 à la réponse

Commentaires du Comité européen sur les migrations (CDMG)

1.
Dans son travail récent sur l'intégration des enfants migrants (voir Recommandation CM/Rec(2008)4), le CDMG considère le sport comme un moyen essentiel d'intégration des migrants et des personnes issues de l'immigration, notamment les jeunes. C'est pourquoi, il estime tout comme le Congrès que le sport est un facteur d'intégration déterminant.

2.
Les activités sportives pourraient devenir une occasion idéale de rassembler des personnes d'origine diverse et de les aider à communiquer pour développer leurs compétences culturelles et promouvoir la diversité. La participation au sport peut faire partie intégrante de la communauté au sein de laquelle ils vivent, où ils établissent des relations durables avec d'autres et où ils s'attirent respect et reconnaissance.

3.
L'intégration par le sport convient particulièrement bien aux migrants, à qui la participation à des activités sportives peut offrir la possibilité d'apprendre les coutumes et les pratiques des sociétés qui les accueillent, de développer des relations avec des membres de la population locale et, plus particulièrement d'améliorer leurs compétences linguistiques. En effet, dans la Recommandation CM/Rec(2008)4, le Comité des Ministres a recommandé d'organiser des activités sportives conjointes afin de développer les compétences linguistiques des enfants migrants et de ceux qui sont issus de l'immigration. Il faudrait pourtant que ces activités ne se limitent pas aux enfants, mais que des actions soient aussi menées pour inciter les parents à participer.

4.
Le sport peut jouer un rôle décisif pour intégrer les populations qui vivent dans des zones ghettoïsées / défavorisées, notamment celles qui sont issues de l'immigration. Des actions doivent cependant être lancées pour améliorer leur accès à des activités sportives en les encourageant à s'engager au sein de clubs sportifs et en leur donnant accès à des équipements sportifs appropriés. L'aménagement de terrains de sport, de stades et de piscines devrait faire partie d'une politique d'urbanisme destinée à régénérer les zones défavorisées / ghettoïsées. Les collectivités locales devrait aussi veiller à ce que les enfants (notamment ceux qui sont issus de l'immigration) disposent des espaces nécessaires pour apprendre et jouer en mettant à leur disposition et en entretenant des terrains de jeux et des équipements sportifs adéquats et en organisant des manifestations locales (voir aussi Recommandation CM/Rec(2008)4 paragraphe 15.v).

5.
Il importe aussi de mettre en relief le rôle des sportifs de premier plan issus de l'immigration. Ceux-ci peuvent devenir des agents d'intégration influents. Ils peuvent servir de modèles à imiter en matière d'intégration réussie, mais leur participation à des activités d'intégration peut aussi avoir un effet très positif sur l'intégration de migrants et de personnes issues de l'immigration. Les collectivités locales, les écoles et les ONG doivent déployer des efforts pour inviter ces sportifs à participer à des activités organisées à l'intention d'enfants et d'adultes immigrés.

6.
Le CDMG a déjà reconnu l'importance du sport pour l'intégration des migrants. Il est attaché à tenir compte de ce constat dans son travail futur.
� Accord partiel élargi sur le sport (APES), Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), Comité directeur sur la cohésion sociale (CDCS), Comité européen sur les migrations (CDMG).
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